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Article 42 Quater 

Au plus tôt cinq ans avant l'âge de sa retraite, le fonctionnaire qui compte au moins dix ans 

d'ancienneté peut être mis en congé dans l'intérêt du service par décision de l'autorité in-

vestie du pouvoir de nomination, pour des besoins organisationnels liés à l'acquisition de 

nouvelles compétences au sein des institutions. 

Le nombre annuel total de fonctionnaires mis en congé dans l'intérêt du service n'est pas 

supérieur à 5 % du nombre total des fonctionnaires de toutes les institutions ayant pris leur 

retraite l'année précédente. Le nombre total de fonctionnaires pouvant être mis en congé 

selon ce calcul est attribué à chaque institution en fonction du nombre de fonctionnaires en 

service qu'elle comptait au 31 décembre de l'année précédente. Pour chaque institution, 

ce nombre est arrondi au nombre entier supérieur le plus proche. 

Ce congé n'a pas le caractère d'une mesure disciplinaire. 

La durée de ce congé correspond en principe à la période restant à courir jusqu'à ce que 

le fonctionnaire concerné atteigne l'âge de la retraite. Cependant, l'autorité investie du 

pouvoir de nomination peut décider, à titre exceptionnel, de mettre un terme à ce congé et 

de réintégrer le fonctionnaire dans son emploi. 

Le fonctionnaire mis en congé dans l'intérêt du service qui atteint l'âge de la retraite est 

mis à la retraite d'office. 

Le congé dans l'intérêt du service obéit aux règles suivantes: 

a) le fonctionnaire peut être remplacé dans son emploi par un autre fonctionnaire; 

b) le fonctionnaire mis en congé dans l'intérêt du service cesse de participer à 

l'avancement d'échelon et à la promotion de grade. 

Le fonctionnaire mis en congé dans l'intérêt du service bénéficie d'une indemnité calculée 

conformément à l'annexe IV. 

À sa demande, cette indemnité est soumise à la contribution au régime de pensions, cal-

culée sur la base de ladite indemnité. Dans ce cas, la période de service du fonctionnaire 

en congé dans l'intérêt du service est prise en compte pour le calcul des annuités de sa 

pension d'ancienneté au sens de l'article 2 de l'annexe VIII. 

Aucun coefficient correcteur n'est appliqué à l'indemnité. 
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La Cour de Justice rejette le pourvoi de la Commission et  

confirme la décision du Tribunal et l’analyse défendue par R&D ! 

Rappel des faits : l’exercice 2016… une gestion digne du musée d’horreur 

de la fonction publique européenne… 

Dans toutes nos communications relatives à  l’article 42 quater du statut,  nous avions 

dénoncé la gestion honteuse et méprisante de la DG HR pour l'exercice 2016 ( 7 dé-

cembre 2016,  5 avril et 30 mai 2017  ). 

En effet, la DG HR avait fondé toutes les décisions sur le seul "fait du prince". 

Particulièrement, à la Commission – et uniquement dans cette institution - l’article 42 qua-

ter du statut avait été mis en œuvre sans la moindre adoption d’une quelconque décision 

susceptible de l’encadrer, sans la moindre information préalable ni transparence concer-

nant  la procédure de désignation des collègues concernés, sans la moindre implication 

de la représentation du personnel et tout ceci sans dûment informer les collègues des 

conséquences pouvant les affecter. 

Pire encore, la DG HR avait décidé d'appliquer cette mesure aussi aux collègues ayant 

déjà atteint l'âge légal de départ à la retraite en leur imposant donc une mise à la retraite 

forcée sans le versement d'une quelconque indemnité et en les privant de la possi-

bilité de continuer à accroître leurs droits à pension jusqu'à leur âge maximal pour rester 

en service. Ceci avec des conséquences financières dans certains cas dramatiques sur le 

plan personnel en raison des engagements déjà souscrits par ces collègues qui ont vu du 

jour au lendemain leurs revenus drastiquement réduits. 

Précisons qu'aucune autre institution n'a agi de la sorte. Tout ceci alors que la 

Commission se veut la gardienne de la bonne application du statut. 

 R&D aux côtés des collègues … 

Face à cette approche intenable et méprisante, R&D avait assisté et conseillé les col-

lègues ayant fait appel à nous, et ceci également lors des réunions avec les services de la 

DG HR. 

Avec le style assertif et très hautain qui semble être désormais le seul mode de communi-

cation dont elle est capable, l’administration avait répondu à nos objections en indiquant 

qu’elles étaient sans fondement et qu’il suffisait de lire le statut pour s’en rendre compte. 

De plus, la DG HR nous avait informés que son interprétation du statut avait été pleine-

ment validée par le Service Juridique. 

 Face à l'attitude inqualifiable de la DG HR, R&D avait saisi le Tribunal 

Communication du 31 janvier 2018  

Par son ordonnance du 10 janvier 2018, le vice-président de la Cour 
de justice a rejeté le pourvoi de la Commission contre la décision 
du président du Tribunal de l’Union qui avait accueilli la demande 
soutenue par R&D imposant à la Commission de sursoir à la mise à 
la retraite forcée d’un collègue qui reste donc en service. 

http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15961
http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15961
http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15947
http://www.renouveau-democratie.eu/?p=16095
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Dans ces conditions, la saisine du Tribunal a été la seule option possible, ce qui a conduit 

R&D à assurer cette démarche. C’est ainsi, que nous nous sommes tenus aux cotés de 

nos collègues qui ont eu recours à nous. 

La décision du président du Tribunal du 18 mai 2017 donne raison à R&D et 

suspend la décision de la Commission 

En particulier, par notre communication du 30 mai 2017( lien ) nous avions salué la déci-

sion du Président du Tribunal qui ayant constaté le non-respect de l’application du statut 

par la DG HR alors que son rôle consiste bel et bien à veiller à la bonne exécution de 

celui-ci! 

R&D avait aussi demandé au Commissaire Oettinger de prendre les mesures qui 

s'imposaient pour assurer la bonne application de l'article 42 quater pour l'exercice 

2017 

 Pour l'exercice 2017 la DG HR redécouvre la décence administrative 

 Par la suite nous nous sommes réjouis que notre demande ait été entendue et que 

l'exercice 2017, loin d'être pleinement satisfaisant et offrant toutes les garanties offertes 

au personnel des autres institutions, ait été pour le moins reconduit dans le cadre de la 

décence administrative ( lien ). 

Néanmoins, l'administration semblait prétendre que la décision du président du Tribunal 

susmentionnée ayant accueillie la demande soutenue par R&D, était presque "un acci-

dent juridique" et elle semblait être très confiante qu'elle aurait été annulée par le pourvoir 

qu'elle avait introduit. 

Ce qui aurait imposé au collègue concerné de quitter notre institution sur le champ. 

Pire encore, plusieurs services nous ont fait part du fait que l'administration attendait la 

décision favorable sur ce pourvoi pour recommencer pour l'exercice 2018 à mettre en 

pension d'office et sans la moindre indemnité les collègues ayant déjà atteint l'âge légal 

minimale pour le départ à la retraite. 

Et ces mêmes services avaient attiré notre attention sur le fait que l'information adminis-

trative publiée en juillet 2017 était restée totalement muette sur ce point en réservant 

donc à l'administration la possibilité de revenir à ses pratiques détestables au cas où le 

pourvoi aurait été accepté. 

La décision du Président de la Cour de Justice du 10 janvier 2018 rejette 

sèchement le pourvoi de la Commission et confirme l'analyse de R&D … 

Notre collègue reste donc en service alors que, par son pourvoi, la Commission voulait le 

mettre à la retraite forcée sans même attendre la décision du Tribunal sur le fond de cette 

affaire. 

La vision "mercenaire" de la fonction publique défendue par la Commission 

Pour illustrer le niveau de cynisme et de mépris atteint pas notre institution, il suffit de 

http://www.renouveau-democratie.eu/?p=16095
http://www.renouveau-democratie.eu/?p=16424
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mentionner que dans son pourvoi la Commission en retenant l'approche défendue – à tort 
par la DG HR - prétend que le lien entre un fonctionnaire européen et son institution serait 
purement pécuniaire et que dès lors le préjudice infligé à un collègue mis à la retraite 
d'office est toujours réparable par une décision favorable sur le fond, en excluant ainsi toute 
possibilité de suspension de la décision par une décision en référée. 

 Dans ces conditions, il est appartenu au Vice-Président de la Cour de rappe-
ler à la Commission les principes de base de notre fonction publique…  

En effet, face à cette vision "mercenaire" de notre fonction publique défendue par notre insti-
tution, le Vice-Président de la Cour de justice a dû rappeler à la Commission que : 

"Or, si la rémunération constitue un élément important du rapport de travail qui unit 
une institution de l'Union européenne à ses fonctionnaires, ce rapport ne se résume 
pas à ce seul lien financier. En effet, ainsi que le législateur de l'Union et la Cour l'ont 
reconnu, l'emploi et le travail contribuent, dans une large mesure, à la pleine partici-
pation des citoyens à la vie économique, culturelle et sociale ainsi qu'à l'épanouisse-
ment personnel et à la qualité de vie de ces derniers [voir, en ce sens, le considérant 
9 de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant création d'un cadre 
général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail (JO 2000, L 
303, p. 16), ainsi que l'arrêt du 5 juillet 2012, Hôrnfeldt, C-141/11, EU:C:2012:421, point 37 
et jurisprudence citée]. 

Plus clairement, la Commission revendiquait son droit à mettre à la retraite d'office un col-
lègue sans la moindre indemnité et, si jamais un recours est introduit et puis accueilli, tout 
sera résolu par le simple versement des salaires qui auraient été dus. 

Le préjudice devenait ainsi irréparable pour tout collègue qui, dégoûté par une telle attitude 
de la part de notre institution ou ne pouvant pas affronter les coûts d'un recours au Tribunal, 
aurait renoncé à contester la décision. 

Tel a été bel et bien le cas de plusieurs collègues ayant été mis à la retraite forcée 
lors de l'exercice 2016 et n'ayant pas contesté la décision de la DG HR ont dû quitter 
définitivement notre institution. 

R&D ne peut que se réjouir de cette prise de position claire et rappelant à la Commis-
sion les principes et les valeurs à la base de notre fonction publique qui est avant tout une 
fonction publique au service d'une mission, à savoir le projet européen. 

 Tout cela n’est pas digne de l’institution que nous avons choisi de servir avec fierté 
et enthousiasme! 

R&D demande que l'exercice 2018 se déroule enfin de manière exemplaire et 
en associant la représentation du personnel comme c'est bien le cas au sein 
de toutes les autres institutions ayant recours à l'article 42 quater 

Ici comme dans d'autres dossiers, nous demandons une nouvelle fois au Commissaire Oet-

tinger de mettre fin au double langage qui, d'une part, valorise le personnel de notre institu-

tion “première richesse de la Commission” dans des vidéos et des discours et, d'autre part, 

réserve un traitement aussi méprisant aux collègues. 
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Communication du 17 décembre  2017 

MIEUX VAUT TARD QUE JAMAIS 

Exercice 2016 : une gestion honteuse et méprisante de la part de la DG HR 

sanctionnée par le Tribunal   

Dans ses communications des 7 décembre 2016, 05 avril et 30 mai 2017,  R&D avait de-

mandé une gestion transparente des dispositions de l'article 42 Quater concernant le con-

gé d'office, une information préalable et exhaustive, la prévision des droits pour les col-

lègues concernés et l'encadrement du dispositif, en s'inspirant des bonnes pratiques des 

autres institutions dans la mise en œuvre de cet article du Statut. 

Hélas, avant que la DG HR ne puisse assurer, pour l'exercice 2017, une gestion décente 

de cette procédure, il a fallu qu'en 2016 cette même DG fasse d'abord la sourde oreille, se 

livre à une caricature des demandes plus que légitimes de R&D et de la représentation du 

personnel, dispense avec un air très hautain des pseudo cours de droit de la fonction pu-

blique pour expliquer tout le bien fondé de ses positions et fasse preuve d'un profond mé-

pris à l'égard des collègues concernés… 

Déniant tout devoir de sollicitude, la DG HR avait mis en congé d'office, sans le versement 

de la moindre indemnité et sans la possibilité de continuer à cotiser pour leur pension des 

fonctionnaires ayant déjà atteint l'âge légal de départ à la retraite, de nombreux collègues. 

Ainsi, certains collègues se sont retrouvés dans une situation personnelle dramatique sans 

ressources financières pour pouvoir faire face aux tranches de remboursement de leur 

maison, et se sont vu refuser le droit de travailler. 

Il a été rassurant de constater que, dès la publication de nos prises de position, nombre de 

responsables des services de notre institution nous ont manifesté tout leur soutien en re-

grettant à leur tour l'attitude inacceptable de la DG HR. 

Il a fallu malheureusement la saisine du Tribunal en référé en avril dernier pour stopper les 

élans malencontreux de la DG HR : par sa décision du 18 mai 2017 ( lien)  le Président du 

Tribunal nous a donné raison et a suspendu la décision de la Commission. 

Dans notre tract du 5 avril dernier (lien), nous avons dénoncé cette gestion honteuse et 

avons réitéré toutes nos demandes en interpellant le Commissaire Oettinger afin que la 

gestion de ce dossier, faite par la DG HR, soit digne de notre institution. 

Exercice 2017 : en faisant droit aux demandes de R&D, la DG HR redécouvre 

Article 42 Quater et mise en congé d'office :  

après la gestion honteuse de l'exercice 2016, la DG HR s'est enfin 

alignée sur les demandes légitimes de R&D pour 2017! 

http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15961
http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15947
http://www.renouveau-democratie.eu/?p=16095
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2017/05/version-publique-003-T-170-17.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15947
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enfin la décence administrative 

Nous avons eu raison d'insister : le 26 juillet dernier (lien), enfin, une information administra-

tive a permis à tous les membres du personnel de prendre connaissance de cette disposi-

tion statutaire et de manifester leur intérêt. 

Ainsi, comme les services de la DG HR viennent de le confirmer au Comité Central du Per-

sonnel, cette année, plus d'une vingtaine de collègues, tous volontaires, dans plus d'une 

vingtaine de directions générales, pourront bénéficier de ce dispositif. 

De plus, les services de la DGHR et du PMO ont, pour chaque demande, transmis les élé-

ments chiffrés quant aux conséquences pécuniaires en permettant ainsi aux collègues de 

prendre une décision en pleine connaissance de cause. 

C’est exactement ce que R&D avait demandé pour l ’exercice 2016 et que la DG HR avait 

refusé en faisant preuve du plus grand mépris à l’égard des collègues concernés ! 

Bravo au Directeur général de la DG REGIO 

Dans ce contexte, nous tenons à rendre hommage au souci de transparence et d'équité 

dont a fait preuve le Directeur général de la DG REGIO en décidant de publier un appel à 

manifestations d'intérêt à l'intention de son personnel. Nous invitons les autres Directeurs 

généraux à suivre ce bon exemple. 

Certes, mieux vaut tard que jamais… Néanmoins… 

Néanmoins, combien de temps, de souci et de dégâts aussi pour la réputation de notre ins-

titution auraient été ainsi épargnés tant pour le personnel que pour l'administration si cette 

procédure avait été, dès son premier exercice, mise en œuvre dans les mêmes conditions 

d'application qu'à présent ? 

Néanmoins, R&D regrette une fois de plus qu ’à la différence des autres institutions, no-

tamment le Conseil et le SEAE, la DG HR s’obstine à refuser une quelconque association 

de la représentation du personnel dans la mise en œuvre de cet exercice. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons que réitérer notre demande d’associer le Comité du 

personnel dans la mise en œuvre de l’article 42 quater du statut. 

R&D toujours à vos cotés 

Une fois de plus, R&D confirme son attachement aux principes de transparence, 

d’équité et de sollicitude qui doivent être pris en compte dans la mise en œuvre de l'article 

42 Quater, et reste vigilant quant à son application effective. 

En collaboration avec ses conseils juridiques, R&D reste bien entendu disponible à ac-

compagner les collègues qui pourraient être concernés et intéressés par ce dossier. 

https://myintracomm.ec.europa.eu/staff/FR/working-conditions/end-of-service/end-of-contract/Pages/leave-interest-service.aspx
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Communication du 30 mai 2017 

BREAKING NEWS Article 42 quater du statut 

Par notre tract du 5 avril dernier concernant l'article 42 quater du sta-

tut,  nous avions dénoncé la gestion honteuse et méprisante assurée par la 

DG HR ( lien ) 

Aujourd’hui, le Président du Tribunal constate le non-respect de l’application du statut par 

la DG HR alors que son rôle consiste bel et bien à veiller à la bonne exécution de celui-ci! 

Il s'agit là d’une énième preuve des dysfonctionnements, de l'arrogance et du mépris dont 

la DG HR fait preuve depuis trop longtemps à l'égard du personnel et de ses représen-

tants. 

R&D demande à la Commission de tirer toutes les conséquences de la décision du 

Président du Tribunal et que celle-ci soit également applicable aux autres collègues étant 

dans la même situation. 

R&D demande au Commissaire Oettinger de prendre les mesures qui s'imposent 

pour reconduire l'action de notre administration dans un cadre respectueux des collègues 

et de notre statut! 

Le fait du prince ne peut plus continuer à être la seule source de droit! 

 Rappel des faits 

Chronologie d’un dialogue de sourds avec une administration qui  prétend être à l’écoute 

du personnel mais agit par le fait du prince 

Dès octobre 2016, ( lien ) alerté par plusieurs services concernant les intentions de la DG 

HR relatives à l’application de l’article 42 quater du statut, R&D avait demandé que la 

transparence soit assurée, que les droits des collègues soient respectés et que le dossier 

soit examiné dans le cadre du dialogue social … 

Nous avions souligné d’emblée les divergences inacceptables entre l’approche de la Com-

mission et celle des autres institutions. 

A cet effet, nous avons établi un tableau comparatif mettant en exergue l’écart criant 

entre d’un côté l’application de ces dispositions par la Commission et de l’autre 

celles appliquées par le Conseil et le SEAE ( lien ). 

 En particulier, alors que les autres institutions avaient assuré la publicité de la procédure 

Le Président du Tribunal de l'Union confirme tout le bien fondé des analyses 

juridiques développées par R&D et ses conseils. 

En accueillant la demande soutenue par R&D, il impose à la Commission de 

sursoir à la mise à la retraite forcée d'un collègue qui peut donc continuer à 

travailler au sein de notre institution ! 

http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15947
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/Note-I.-Souka-DGHR-Art.-42-quater-du-Statut.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/?page_id=15121
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et avaient associé les représentants du personnel au traitement des dossiers individuels, 

fidèle à sa pratique consolidée, la DG HR avait fondé toutes les décisions sur le fait du 

prince. 

Nous avions plus particulièrement souligné que les enjeux de cette procédure et la gravité 

des conséquences pouvant en découler pour les collègues concernés, imposaient d’établir 

au préalable et en concertation avec la représentation du personnel des procédures détail-

lées pour assurer la transparence et l’équité des décisions qui pourraient être adoptées. 

C’est uniquement face à notre détermination de faire toute la clarté sur ce dossier que Mme 
Souka a enfin confirmé par sa note du 28 octobre 2016 ( lien ) que la Commission comptait 
effectivement appliquer l’article 42 quater sans pour autant daigner répondre à notre de-
mande de reconduire ce dossier dans le cadre du dialogue social. 

Le 10 novembre 2016, ( lien )  face à l’absence de réponse de la DG HR sur les problèmes 
mentionnés et notamment l’absence de toute implication de la représentation du personnel 
dans le processus, R&D avait dès lors saisit la Vice-Présidente Georgieva 

Le 13 décembre 2016, une réunion de dialogue social a été ENFIN organisée alors que 
les lettres d’intention avaient déjà été envoyées aux collègues sélectionnés pour qu’ils 
soient mis en congé d'office, et ce, sans la moindre transparence. 

A l’occasion de cette réunion de dialogue social, nous avons dénoncé une fois de plus le 
fait, qu’à la différence d’autres institutions, l’article 42 quater du statut soit mis en œuvre à la 
Commission sans la moindre adoption d’une quelconque décision susceptible de l’encadrer, 
sans la moindre information préalable ni transparence concernant la procédure pour dési-
gner les collègues concernés, sans la moindre implication de la représentation du personnel 
et sans dûment informer les collègues des conséquences pouvant les affecter. 

Par la suite, nous avons assisté et conseillé les collègues ayant fait appel à nous, et ceci 
également lors des réunions avec les services de la DG HR. 

En particulier, à l'occasion de la réunion avec les services de la DG HR concernant le 
collègue dont la demande en référé vient d'être acceptée par le Président du Tribunal, 
nous avions indiqué qu'il était absolument inacceptable et contraire, tant à la lettre 
qu’à l'esprit du statut, d'appliquer l'article 42 quater à des collègues ayant déjà atteint 
l'âge minimal pour le départ à la retraite mais étant en droit de travailler encore plu-
sieurs années. 

Nous avions dénoncé le fait que pour la DG HR la mise en congé d’office avec toutes 
les mesures d’accompagnement prévues par le statut (versement de l’indemnité, pos-
sibilité de continuer à cotiser pour sa pension…) devenait la mise à la retraite d’of-
fice ! 

Avec le style assertif et très hautain qui semble être désormais le seul mode de communica-
tion dont elle est capable, l'administration avait répondu à nos objections en indiquant 
qu'elles étaient sans fondement et qu'il suffisait de lire le statut pour s'en rendre compte. De 
plus, la DG HR nous a informés que dans tous les cas son interprétation du statut avait été 
validée par le Service Juridique. 

Face à cette attitude inqualifiable de la DG HR, la saisine du Tribunal a été la seule option 

possible, ce qui a conduit R&D vers cette démarche. C’est ainsi, que nous nous sommes 

tenus aux cotés de nos collègues ayant fait appel à nous. 

Par notre tract du 5 avril 2017, nous avons annoncé le dépôt d'un recours et dénoncé, 

sans préjudice de la décision qui aurait pu être prise par le Tribunal, la gestion honteuse de 

la DG HR ( lien  ) 

Par sa décision du 18 mai dernier le Président du Tribunal a reconnu tout le bien fon-

dé des arguments juridiques que R&D avait sans cesse soumis à la DG HR et il a dé-

cidé de suspendre la décision de la Commission en permettant dès lors à notre col-

http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/Note-%C3%A0-lattention-de-M.-Sebastiani-mise-en-oeuvre-article-42-Quater.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15153
http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15947
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lègue de continuer à travailler au sein de notre institution. 

La procédure en référée auprès du Président du Tribunal est une procédure exceptionnelle 

très rarement accueillie puisque les conditions imposées par les articles 278 et 279 du Trai-

té sont très restrictives. 

En effet, les actes des institutions bénéficient d'une présomption de légalité. Ce n'est donc 

qu'à titre exceptionnel que le juge des référés peut ordonner le sursis à l'exécution d'un 

acte attaqué devant le Tribunal ou prescrire des mesures provisoires. 

En particulier, le président du Tribunal confirme ce que R&D n'a jamais cessé de 

mentionner: 

"Il en résulte, à première vue, que ne paraît pas dépourvue de fondement sérieux la 

thèse du requérant selon laquelle l'article 42 quater du statut ne permet pas de 

mettre un fonctionnaire ayant atteint l'âge minimal de la retraite contre son gré en 

congé dans l'intérêt du service et, simultanément, à la retraite d'office". 

Et que : 

"Les arguments de la Commission ne sont pas de nature de pouvoir infirmer la con-

clusion selon laquelle, à première vue, l'article 42 quater du statut ne permet pas de 

mettre un fonctionnaire ayant atteint l'âge minimal de la retraite contre son gré en 

congé dans l'intérêt du service et, simultanément, à la retraite d'office." 

Une gestion honteuse et méprisante! 

Cette décision du Président du Tribunal démontre pour l’énième fois qu'il est devenu 

réellement intolérable d’entendre un double langage valorisant d’un côté le person-

nel de notre institution “première richesse de la Commission” dans des vidéos et des 

discours et de l’autre côté, constater que certains se permettent de réserver un traite-

ment aussi méprisant à leurs collègues après des années de bons et loyaux ser-

vices! 

Tout cela n’est pas digne de l’institution que nous avons choisi de servir 

avec fierté et enthousiasme! 
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Communication du 5 avril 2017 

Mise en œuvre de l'article 42 quater du statut : 

une gestion honteuse de la part de la DG HR  
et avec des conséquences graves pour les collègues concernés qui 

se voient obligés de saisir le Tribunal ! 

R&D aux côtés du personnel aussi devant le Tribunal !   

Dès que R&D a pris connaissance des conditions de  mise en œuvre de l'article 42 qua-

ter du Statut par la DG HR, nous en avons aussitôt dénoncé toutes les limites. En réponse 

à nos prises de position, l’administration a tenu des propos rassurants, a confirmé son atta-

chement au principe de sollicitude envers son personnel et nous a assuré que chaque col-

lègue concerné recevrait une information précise et ponctuelle au sujet des conséquences 

découlant de ces décisions, que  les attentes de chacun ainsi que leur situation personnelle 

seraient prises en compte et ceci, dans un souci d'éviter un contentieux nuisible… 

En réalité, l'administration n'a fait preuve d'aucune réelle sollicitude. Au contraire, 

elle a même décidé de mettre à la retraite d'office, sans le versement d’une quel-

conque indemnité,  des agents ayant atteint  l'âge de départ volontaire à la retraite 

mais qui avaient le droit de continuer à travailler encore plusieurs années. 

Pire encore, comme dénoncé devant le Tribunal, faute de clarté et d'information de la part 

de l'administration, il apparaît que dans un premier temps des collègues ont été induit en 

erreur  et  « n’aurait jamais donné son accord à la mise en congé dans l’intérêt du service 

s’il avait été correctement informé des conséquences d’une telle mise en congé». 

Or, la triste réalité a été toute autre, à savoir que la décision de l’AIPN les a plongés 

dans une situation personnelle dramatique 

En particulier, comme dénoncé devant le Tribunal par un de ces collègues, la réduction 

« brutale » des revenus aura pour conséquence de l’empêcher de couvrir ses rembourse-

ments hypothécaires mensuel en l’obligeant « à mettre en vente la maison qu’il possède 

pour pouvoir rembourser, avant une mise en vente publique, le solde du capital restant 

dû ». 

De son côté, R&D se doit donc de soutenir le recours, devant le Tribunal, d'un de ses 

adhérents confronté à cette situation.  

 L’ARTICLE 42 QUATER du STATUT pour la DG HR: 

Une stratégie RH à coût zéro dont le but est de virer des collègues au lieu de les re-

mercier de leurs bons et loyaux services envers l'UE… 

La mise en congé d'office avec toutes les mesures d'accompagnement prévues par le 

statut (versement de l'indemnité, possibilité de continuer à cotiser pour sa pen-

sion…) 

Devient à la Commission 

La mise à la retraite d'office ! 

En effet, outre toutes les limites de la procédure dénoncées par R&D , et ce, depuis oc-

tobre dernier, à la différence des autres institutions, la Commission a décidé d'appliquer 
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cette mesure aussi aux collègues ayant déjà atteint l'âge de départ volontaire à la retraite 

mais qui ont la possibilité de rester en service pour plusieurs années. 

Ces collègues ont dès lors été mis à la retraite d'office sans le versement d'une quel-

conque indemnité et sans pouvoir continuer à cotiser pour leur pension ! 

Si jamais cette approche devait être confirmée à l'avenir, elle aurait des conséquences dra-

matiques pour les collègues post 2004 qui ont souvent besoin de cotiser jusqu'à l'âge maxi-

mal pour obtenir une pension décente. 

Les collègues ayant atteint l'âge de départ volontaire à la retraite ont reçu une lettre d'inten-

tion absolument confuse et standardisée. Comme dénoncé dans leurs demandes d'assistance 

à R&D et dans le recours au Tribunal, ils ont alors donné leur accord et/ou ne se sont 

pas opposés à la mesure envisagée en étant convaincus qu'ils auraient droit aux mesures 

prévues par l'article 42 quater du Statut notamment  le versement de l'indemnité prévue à l'an-

nexe IV. 

Or, dès qu'ils ont découvert la triste réalité et compris qu'ils allaient être mis en pension d'of-

fice sans le versement d'une quelconque indemnité, ils ont immédiatement demandé à la DG 

HR de surseoir à l'application de cette mesure en insistant sur les conséquences financières 

dramatiques que cela engendrait aussi sur le plan personnel et familial. 

Toutes les demandes et les actions sont restées vaines et inutiles ; la DG HR n'a rien voulu 

savoir et les collègues ont dû se tourner vers le Tribunal. 

La transparence étant un concept plus qu'abstrait pour notre administration, les collègues 

concernés n'ont même pas pu disposer de la note établie par leur DG proposant l'application 

à leur encontre de ces nouvelles dispositions statutaires. Pour prendre enfin connaissance de 

ce document, il leur a quand même fallu invoquer le règlement en matière d'accès aux docu-

ments, en tant que citoyen européen! 

D'aucuns diront qu'il est toutefois rassurant de constater que la sollicitude désormais légen-

daire de la DG HR a quand même permis d'octroyer à ces collègues un sursis de trois mois 

avant de devoir quitter notre institution et gérer les conséquences désastreuses découlant de 

la décision adoptée quasiment à leur insu. 

Une fois encore, cette attitude irrespectueuse de l'administration vis-à-vis de son personnel 

peut s'avérer inconcevable et  pourtant elle est bien réelle malgré tous les efforts déployés par 

R&D depuis octobre 2016 pour éviter de tels agissements nuisibles pour le personnel. 

Chronologie d'un dialogue de sourds avec une administration qui  prétend être 

à l’écoute du personnel mais agit par le fait du prince  

Dès octobre 2016, R&D demande que la transparence soit assurée, que les droits des 

collègues soient respectés et que le dossier soit examiné dans le cadre du dialogue 

social … 

En effet, alertés notamment pas des responsables RH de plusieurs DG, depuis le 6 octobre 

dernier, par nos différentes communications ( lien ) nous avons attiré l'attention sur la nécessi-

té et l'urgence d'assurer la plus grande transparence des intentions de l'institution et, le cas 

échéant, sur la procédure de mise en œuvre de l'article 42 quater du Statut. 

…R&D souligne d'emblée les divergences inacceptables entre l'approche de la Com-

http://www.renouveau-democratie.eu/?page_id=15121
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mission et celle des autres institutions 

A cet effet, nous avons établi un tableau comparatif mettant en exergue l'écart criant entre 

d'un côté l'application de ces dispositions par la Commission et de l'autre celles appliquées 

par le Conseil et le SEAE (lien). 

Nous avons plus particulièrement souligné que les enjeux de cette procédure et la gravité 

des conséquences pouvant en découler pour les collègues concernés  imposaient d'établir 

au préalable et en concertation avec la représentation du personnel des procédures détail-

lées pour assurer la transparence et l'équité des décisions qui pourraient être adoptées. 

…Le 28 octobre 2016, la DG HR confirme ENFIN que la Commission compte appli-

quer l'article 42 quater du Statut sans pour autant répondre aux objections et aux 

requêtes de R&D  

C'est uniquement face à notre détermination de faire toute la clarté sur ce dossier que Mme 

Souka a enfin confirmé par sa note du 28 octobre dernier que la Commission comptait ef-

fectivement appliquer l'article 42 quater sans pour autant daigner répondre à notre de-

mande de reconduire ce dossier dans le cadre du dialogue social. 

…Le 10 novembre 2016, R&D saisit la Vice-présidente Georgieva 

Face à l'absence de réponse de la DG HR sur les problèmes mentionnés et notamment 

l'absence de toute implication de la représentation du personnel dans le processus, R&D 

saisit donc la Vice-Présidente. 

Le 22 novembre 2016, le Comité Central du Personnel saisit à son tour la DG HR. 

Le 13 décembre 2016, une réunion de dialogue social est ENFIN organisée alors que 

les lettres d'intention sont déjà envoyées aux collègues concernés... 

Une réunion de dialogue social est enfin organisée, alors que la procédure interne entre les 

DGs et la DG HR s'est déjà déroulée dans l'opacité la plus complète et que les collègues 

concernés ont déjà reçu la lettre leur communiquant l'intention de l'AIPN de leur appliquer 

la mise en congé/mise à la retraite d'office. Cette lettre ne stipulait pas clairement leur droit 

d'être accompagné notamment par un représentant du personnel à l'occasion de la réunion 

avec les services de la DG HR …car comme ces services l'ont prétendu…cela va sans 

dire… 

A l'occasion de cette réunion de dialogue social, nous avons dénoncé une fois de 

plus le fait, qu'à la différence d'autres institutions, l'article 42 quater du Statut soit 

mis en œuvre à la Commission, sans la moindre adoption d'une quelconque décision 

susceptible de l'encadrer, sans la moindre information préalable ni transparence 

concernant la procédure pour désigner les collègues concernés, sans la moindre 

implication de la représentation du personnel et sans dûment informer les collègues 

des conséquences pouvant les affecter. 

 R&D prête assistance aux collègues tout au long de la procédure 

Par la suite, nous avons assisté et conseillé les collègues ayant fait appel à nous, et ceci 

également à l'occasion des réunions avec les services de la DG HR, ce qui a permis pour 

le moins de comprendre exactement la portée des décisions envisagées pour chacun des 

http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15153
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collègues concernés. Les collègues ont expliqué, preuves à l'appui, les conséquences 

graves découlant de l'application de ces mesures, mais sans pour autant se sentir écoutés. 

Face à l'attitude de la DG HR, la saisine du Tribunal a été la seule option possible, 

R&D est donc à leurs côtés ! 

Une gestion honteuse et méprisante! 

Au-delà de l'issue qui sera réservée par le Tribunal aux  recours présentés, il est devenu 

réellement intolérable d'entendre, une fois de plus,  un double langage valorisant d'un côté 

le personnel de notre institution "première richesse de la Commission" dans des vidéos et 

des discours et de l'autre côté, constater que certains se permettent de réserver un traite-

ment aussi méprisant à leurs collègues après des années de bons et loyaux services! 

Tout cela n'est pas digne de l'institution que nous avons choisi de servir  

avec fierté et enthousiasme! 
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Communication du 7 décembre 2016 

Mise en œuvre de l'article 42 quater du statut 

FIAT LUX 

Que la lumière soit ENFIN faite :  

La DH HR rencontre ENFIN la représentation du personnel concernant 

la mise en congé d'office de 28 collègues 

avant la fin de l'année 2016  

ENFIN, la DG HR a convoqué une réunion, le 13 décembre prochain, avec la repré-

sentation du personnel au sujet de l'application de l'article 42 quater du statut. 

R&D confirme l'urgence d'assurer ENFIN une gestion transparente de ces 

dispositions et se réjouit que la DG HR reconduise ENFIN ce dossier dans le 

cadre du dialogue social. 

La réunion convoquée par la DG HR arrive ENFIN après que R&D ait dénoncé l'opacité 

totale de l'approche prônée par cette DG, dans l'application de ces dispositions par ses 

notes du 8 octobre à l'attention de Mme Souka et du 10 novembre à l'attention de Mme 

Georgieva. 

Le fait du prince … 

Nous avions notamment indiqué qu'il était absolument inacceptable qu'à la différence des 

autres institutions, la DG HR puisse revendiquer le droit de l'AIPN d'appliquer ces disposi-

tions par le fait du prince, c'est-à-dire : 

 sans la moindre adoption d'une quelconque décision susceptible de l'encadrer, 

 sans la moindre information préalable et transparente concernant la procédure per-

mettant de choisir les collègues concernés, 

 sans la moindre prévision des droits à la défense de ces collègues et naturelle-

ment, 

 sans la moindre implication de la représentation du personnel. 

Des risques évidents d'abus et de cas de favoritisme, voire de népotisme 

A cet effet, nous avions souligné que le manque total de transparence imposé par la DG 

HR était d'autant plus inacceptable puisqu'il est essentiel : 

 de garantir les droits des collègues qui seraient contraints à quitter l'institution; 

 d'éviter les risques de favoritisme et de népotisme dans la sélection des collègues 

qui sur base de leur situation personnelle souhaiteraient en revanche profiter de 

ces dispositions statutaires. 

Une confusion croissante au sein des services 

 

http://www.renouveau-democratie.eu/2016/10/14879/
http://www.renouveau-democratie.eu/?p=15153
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Depuis nos premières démarches, nous avons été fortement sollicités non seulement par les 

collègues mais également par les responsables des services. En effet, ces derniers nous ont 

fait part des nombreuses difficultés rencontrées afin de formuler les propositions concernant 

les collègues pouvant faire l’objet de l’application de l'article 42 quater du statut. 

Il est cependant rassurant de constater, que les responsables des différents services, tout en 

déplorant la confusion totale qui s'est installée ont confirmé avoir malgré tout décidé de de-

mander l'accord préalable écrit des collègues pouvant faire l'objet de la mise en congé d'of-

fice. 

La Commission démissionne une fois encore de son rôle de gardienne de 

l’unicité de notre Statut 

En effet, depuis l’entrée en vigueur du nouveau Statut, concernant sa mise en œuvre, la 

Commission adopte des approches qui sont souvent purement bureaucratiques et en retrait 

par rapport à celles adoptées par les autres institutions et ce, tant en ce qui concerne les 

droits du personnel que la mise en œuvre d’un véritable dialogue social. Et ceci en entrai-

nant, dans cette approche inacceptable, aussi bien les institutions que les agences qui adop-

tent très souvent sans le moindre changement les règles d’applications établies par notre 

institution. 

Afin d'illustrer l'écart entre l'approche de la Commission et celle du Conseil concernant l'ap-

plication de l'article 42 quater, nous avions résumé les différences de traitement reprises 

dans le tableau ci-dessous : 
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De plus, nous avions également indiqué que le SEAE venait de publier à son tour un appel 
à manifestation d'intérêt, prévoyant l'implication de la représentation du personnel, les 
droits à la défense des collègues concernés, ... 

En soulignant que l'absence d'une procédure claire et le manque totale de transparence 

de la Commission pour la gestion de ses 28 possibilités étaient d'autant plus inacceptables 

que le Conseil a organisé sa procédure alors qu'il disposait  de 5  possibilités pour 2015 et 

de 4 possibilités pour 2016 et que le SEAE dispose de 2 possibilités pour 2016. 

R&D en défense des droits du personnel 

A l'occasion de la réunion du 13 décembre, R&D confirmera sa demande visant notam-

ment à obtenir que dans la mise en œuvre de l'article 42 quater du Statut, le personnel de 

la Commission puisse disposer des mêmes garanties offertes aux collègues du Conseil et 

du SEAE. 

Notre institution doit assurer la publicité et la transparence de la procédure ainsi que l'équi-

té des décisions adoptées et ce, tant pour protéger les droits des collègues à qui ces déci-

sions seraient imposées que pour éviter tout risque de favoritisme et de népotisme, dans 

la sélection des autres collègues  qui souhaiteraient en profiter.  

Avec ses avocats spécialisés, R&D reste à la disposition des collègues pour les assis-

ter dans la défense de leurs droits concernant la mise en œuvre de ces dispositions. 

N'hésitez pas à nous contacter! 
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Par notre note citée en référence, relative à l'application de l’article 42 quater du Statut, 

nous nous sommes adressés à Mme Souka afin d'attirer son attention sur la nécessité et 

l'urgence d'assurer la plus grande transparence sur les intentions de l'institution et, le cas 

échéant, sur la procédure de mise en œuvre de ces dispositions (cf. annexe 1). 

Force est de rappeler que sur simple décision de l'AIPN  les collègues concernés seront, 

en effet, placés d'office en congé dans l'intérêt du service pour des besoins organisation-

nels liés à l'acquisition de nouvelles compétences au sein de l'institution. 

Ainsi, nous avions plus particulièrement soulevé le fait que les enjeux de cette procédure et 

la gravité des conséquences pouvant en découler pour les collègues concernés, impo-

saient d'établir au préalable et en concertation avec la représentation du personnel des 

procédures détaillées permettant d'assurer la transparence et l'équité des décisions qui 

pourraient être adoptées. 

1) Par sa note du 28 octobre dernier, Mme Souka confirme que vingt-huit col-

lègues seront mis en congé dans l'intérêt du service en 2016 

Or, c'est uniquement par le biais de sa note du 28 octobre dernier, que le personnel et ses 

représentants ont été pour la première fois informés et de façon officielle de la décision 

effective d'appliquer l'article 42 quater. De ce fait, 28 collègues seront invités à quitter l'ins-

titution d'ici la fin de l'année 2016 (cf. annexe 2). 

2) L'AIPN revendique le pouvoir de rendre une décision en l'absence de toute 

règle d'application, de toute procédure formellement établie, de toute impli-

cation de la représentation du personnel…etc. 

En réponse à nos demandes susmentionnées, Mme Souka revendique le droit de l'AIPN 

de mettre en œuvre directement ces dispositions: 

 sans la moindre adoption d'une quelconque décision susceptible de l'encadrer, 

 sans la moindre information préalable et transparence concernant la procédure 

permettant de choisir les collègues concernés, 

 sans la moindre prévision des droits à la défense de ces collègues et naturelle-

ment, 

 sans la moindre implication de la représentation du personnel. 

  

Bruxelles, le 10 novembre 2016 

Note à l'attention de Mme Kristalina Georgieva 

Vice-Présidente—Budget et Ressources Humaines 

Objet :     Mise en congé d'office de 28 collègues avant la fin de l'année 2016 suite à 
l'application de l'article 42 quater du Statut 

Réf :         Note de Mme Souka à notre attention du 28 octobre 2016 

Notre note à l'attention de Mme Souka du 6 octobre 2016 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/14894-2/article-42-quater-du-statut/
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3) Facta et non verba: force est à nouveau de constater un écart de plus en 

plus criant entre vos prises de positions politiques, vos vidéos et… la triste 

réalité dans les services 

Vous conviendrez, avec nous, que ce procédé n'est nullement respectueux de tous les en-

gagements que vous avez toujours pris concernant la plus haute considération que l'institu-

tion porte à l'égard de son personnel et que ce procédé est totalement incompatible même 

avec un  semblant de dialogue social dont vous avez la responsabilité politique. 

 4) Outre le fait de garantir les droits des collègues, il est aussi question 

d'éviter les risques de favoritisme et népotisme 

L’absence d’une quelconque information, procédure formelle et transparence dans la mise 

en œuvre de l’article 42 quater du Statut est d'autant plus grave qu'il s'agit non seulement 

et avant tout d'éviter des abus à l'égard des collègues qui ne souhaiteraient pas partir mais 

également d'éviter tout cas de favoritisme et népotisme dans la sélection des collègues 

souhaitant profiter de ces dispositions statutaires. Il est de l'intérêt de l'institution de mettre 

en place une procédure susceptible d'assurer la transparence et l'équité de l'exercice, d'au-

tant plus que la presse et le monde extérieur s'interrogent déjà sur l'application de ces dis-

positions à un collègue du CESE. 

 5) Une confusion croissante au sein des services 

Depuis que nous nous sommes adressés à Mme Souka pour qu’elle nous éclaire sur la 

mise en œuvre de l’article 42 quater du Statut, nous avons été sans cesse sollicités par les 

collègues mais aussi par les responsables des services qui, compte tenu de l’absence de 

toute procédure établie et de critères clairs, nous ont fait part de toutes les difficultés ren-

contrées pour formuler les propositions concernant les collègues pouvant faire l’objet de 

l’application de ces dispositions. 

Et contrairement aux propos rassurants tenus par Mme Souka lors de sa réponse au sein 

des services, le lien entre l’article 42 quater et l’exercice de centralisation de la gestion des 

RH ainsi que celui concernant la mobilité obligatoire des chefs d’unité est bel et bien une 

réalité. Nul ne peut douter que si la DG HR se livre à la mise en œuvre de dispositions si 

sensibles en l’absence de tout encadrement formel, tant la confusion que les dérapages 

deviennent inévitables avec les conséquences que chacun peut facilement imaginer. 

6) Alors que la Commission se veut la gardienne de l’unicité de notre Statut, 

depuis l’entrée en vigueur du nouveau Statut elle se livre sans cesse à des 

approches bureaucratiques et restrictives mettant ainsi en cause l'harmoni-

sation de l’application de ces nouvelles dispositions à travers les institutions 

D’une part, dans le cadre de la Réforme, en tant que gardienne de notre Statut, la Com-
mission avait confirmé sa détermination à défendre l’unicité du Statut aussi en assurant 
une mise en œuvre cohérente et coordonnée de ses dispositions et ce, à travers toutes les 
institutions. A cet effet,  des mesures ad hoc sont prévues dans le nouveau Statut comme 
par exemple, le registre tenu par le greffe de la Cour de justice et reprenant toutes les dis-
positions d’exécutions décidées par chaque institution. 

D’autre part, en tant que premier syndicat, au niveau interinstitutionnel, R&D fédéral a sou-
tenu avec conviction cette décision.  En conséquence,  une étroite coordination des sec-
tions au sein des institutions a été mise en place afin d'assurer un monitorage des diffé-
rentes mesures d'application du Statut. 

Or, depuis l’entrée en vigueur du nouveau Statut, concernant sa mise en œuvre, la Com-
mission adopte des approches qui sont souvent purement bureaucratiques et en retrait par 
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rapport à celles adoptées par les autres institutions et ce, tant en ce qui concerne les droits 
du personnel que la mise en œuvre d’un véritable dialogue social. Avec l’effet pervers de 
trainer dans cette approche inacceptable tant d’autres institutions que les agences qui très 
souvent adoptent sans changement les règles d’application établies par notre institution. 

Ainsi, concernant la mise en œuvre de l'article 42 quater plutôt que d'essayer de vous con-

vaincre du bien-fondé de nos arguments, il nous semble plus utile d'attirer votre attention 

sur la dichotomie entre l'approche envisagée par la DG HR qui frise "le fait du prince" et les 

procédures d'application à cet effet  au sein d’autres institutions, comme par exemple le 

Conseil (cf. annexe 3). 

7) Analyse comparative par rapport au Conseil concernant l'application de 

l'article 42 quater 

Nous nous permettons de résumer ces différences dans le tableau ci-dessous : 

Etapes de la procédure de mise en œuvre de l'article 42 
quater  

Conseil 

Négociation approfondie avec la représentation du personnel 
de la procédure de mise en œuvre 

Oui  

Adoption d'une communication au personnel encadrant la pro-
cédure 

Oui communication du SG au personnel CP 
71/15 du 23 octobre 2015 (ci-après CP) 

Publicité du lancement de la procédure Oui chaque année 

Possibilité de présenter des candidatures spontanées de la 
part des collègues intéressé-es 

Oui page 2 cinquième paragraphe de la CP 

Association de la représentation du personnel à la procédure 
de présélection et de sélection 

Oui page 3 deuxième  paragraphe de la CP 

Droit à la défense des collègues concernant et notamment 
possibilité d'être accompagnés par une personne de leur 
choix  à l'occasion de leurs entretiens avec les supérieurs hié-
rarchiques 

Oui page 3 troisième paragraphe de la CP 

Possibilité pour la représentation du personnel d'émettre des 
réserves sur les propositions formulées 

Oui page 3 quatrième paragraphe de la CP 

Possibilité pour les personnes concernées de présenter leurs 
observations avant que l'AIPN ne prenne une décision et 
d'être entendues par l'AIPN et de se faire accompagner par 
une personne de leur choix lors de l'entretien 

Oui page 3 sixième paragraphe de la CP 
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8) S'agirait-il d'un excès de zèle isolé de la part du Conseil? 

Si jamais le doute planait que le Conseil s'était livré à un excès de zèle tant pour la mise 

en place de la procédure que de l'implication de la représentation du personnel, nous nous 

permettons de noter que pour la mise en œuvre de l'article 42 quater, le SEAE vient de 

publier à son tour un appel à manifestation d'intérêt (cf. annexe 4) prévoyant l'implication 

de la représentation du personnel, les droits à la défense des collègues concernés…etc. 

 9) S'agirait-il d'installer « une usine à gaz » ? 

En réponse à l'argument habituel invoqué par l'administration pour éviter toute entrave au 

pouvoir discrétionnaire de l'AIPN, à savoir qu'il n'est pas raisonnable de monter "une usine 

à gaz"  pour la sélection de ces 28 collègues, nous nous permettons de noter que le Con-

seil a organisé sa procédure alors qu'il disposait  de 5  possibilités pour 2015 et de 4 possi-

bilités pour 2016 et que le SEAE publie son appel à manifestation d'intérêt alors qu'il dis-

pose de 2 possibilités pour 2016. 

Le fait est que ces institutions ont parfaitement saisi le caractère très sensible de l’article 

42 quater et  ont , de ce fait, voulu rassurer tant leur personnel que le monde extérieur au 

sujet de leur volonté d’assurer une mise en œuvre transparente et équitable de ces dispo-

sitions. 

 Conclusions 

Compte tenu de ce qui précède, à l'instar des autres institutions, nous vous demandons de 

bien vouloir assurer sans tarder la publicité et la transparence de la procédure d'applica-

tion de l'article 42 quater du Statut et de la soumettre en  concertation avec la représenta-

tion du personnel. 

Il est de l'intérêt de nous tous d'assurer la publicité et la transparence de la procédure ainsi 

que l'équité des décisions adoptées et ce, tant pour protéger les droits des collègues que 

pour éviter tout risque de favoritisme et népotisme. 

  

Cristiano SEBASTIANI 

Président 

  

 Copies: Mmes S. Alexandrova; I. Souka; MM. C. Levasseur; C. Roques; Le personnel de 

la Commission 

Annexes : 1) Notre note à l'attention de Mme Souka en date du 6 octobre 2016 ; 2) Note 

de Mme Souka à mon attention du 28 octobre 2016 ; 3) Communication du Secrétaire gé-

néral au personnel du Conseil ( 07juin 2016—23 octobre 2015) ;4) AMI publié par le SEAE 

le 9 novembre 2016 pour l'application de l'article 42   quater du statut 

http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/Note-I.-Souka-DGHR-Art.-42-quater-du-Statut.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/Note-%C3%A0-lattention-de-M.-Sebastiani-mise-en-oeuvre-article-42-Quater.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/Note-%C3%A0-lattention-de-M.-Sebastiani-mise-en-oeuvre-article-42-Quater.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/SMDB-K6012-16110911290.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/SMDB-K6012-16100512180.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/Communication-EEAS-art.42-quater.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/Communication-EEAS-art.42-quater.pdf
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